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Le Sénat, La commission a décidé de ne pas établir de texte. En 

conséquence, en application de l’article 42 de la Constitu-
tion, la discussion en séance publique portera sur le texte de 
la proposition de résolution. 

Vu l'article 88-4 de la Constitution,  

Vu l'article 68 paragraphe 1 du Traité sur l'Union Eu-
ropéenne stipulant que « l'Union développe une politique 
commune en matière d'asile, de protection subsidiaire et de 
protection temporaire visant à offrir un statut approprié à tout 
ressortissant d'un pays tiers nécessitant une protection inter-
nationale et à assurer le respect du principe de non-
refoulement. Cette politique doit être conforme à la Conven-
tion de Genève du 28 juillet 1951 et au protocole du 31 jan-
vier 1967 relatifs au statut des réfugiés, ainsi qu'aux autres 
traités pertinents », 

 

Vu la directive 2001/55/CE du Conseil du 20 juillet 
2001 relative à des normes minimales pour l'octroi d'une pro-
tection temporaire en cas d'afflux massif de personnes dépla-
cées et à des mesures tendant à assurer un équilibre entre les 
efforts consentis par les États membres pour accueillir ces 
personnes et supporter les conséquences de cet accueil, 

 

Vu l'article 15 alinéa c de la directive 2004/83/CE du 
Conseil du 29 avril 2004 concernant les normes minimales 
relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants 
des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au sta-
tut de réfugié ou les personnes qui, pour d'autres raisons, ont 
besoin d'une protection internationale, et relatives au contenu 
de ces statuts, 

 

Considérant que les demandes d'asile dans les pays in-
dustrialisés ont, selon l'Organisation des Nations Unies 
(ONU), augmenté de 10 % dans la première moitié de l'année 
2009 - et de 20 % en France selon l'Office français de protec-
tion des réfugiés et apatrides (OFPRA) - que l'Europe a reçu 
plus de trois quarts de ces demandes et que la France consti-
tue le deuxième pays dans le monde, avec près de 19 400 
demandes, vers lequel se sont tournées ces populations vulné-
rables venant principalement d'Irak (13000), d'Afghanistan 
(12000) et de Somalie (11000), États qui se trouvent être soit 
en état de guerre, soit incapables de faire respecter les droits 
humains les plus fondamentaux, 

 

Considérant les possibles conséquences migratoires de 
l'instabilité de plusieurs provinces afghanes frontalières du 
Pakistan, actuellement en situation de guérilla, ayant déjà en-
traîné la suspension du programme de retour volontaire des 
réfugiés afghans, 
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Considérant les propos du Haut Commissaire aux ré-
fugiés des Nations Unies, Antonio Guterres, stigmatisant, le 
3 novembre 2009, lors de la 64ème session de l'Assemblée gé-
nérale de l'ONU, la réduction des possibilités d'obtenir une 
protection internationale à travers la « tendance générale vers 
plus de restrictions et moins de droits », dénonçant la respon-
sabilité de « nombre de pays développés en train de limiter 
l'accès à leurs territoires d'une manière qui ne respecte pas le 
droit des demandeurs d'asile et des réfugiés selon les règles 
du droit international [...] Pousser les demandeurs d'asile là 
où aucune protection n'est disponible ou se décharger vers les 
pays en développement, qui accueillent déjà quatre cinquiè-
mes des réfugiés dans le monde, n'est ni moral, ni accepta-
ble », 

 

Attendu que selon l'article 3 paragraphe 3 de la direc-
tive 2001/55/CE du Conseil, « l'établissement, la mise en 
oeuvre et la cessation de la protection temporaire font l'objet 
de consultations régulières avec le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les réfugiés », 

 

Attendu que l'article 2 alinéa d de la directive 
2001/55/CE définit l'afflux massif comme « l'arrivée dans la 
Communauté d'un nombre important de personnes déplacées, 
en provenance d'un pays ou d'une zone géographique déter-
minée », 

 

Attendu qu'il est fait actuellement une interprétation 
restrictive des raisons prévues à l'article 15 alinéa c de la di-
rective 2004/83/CE, donnant aux personnes faisant l'objet de 
« menaces graves et individuelles (...) en raison d'une vio-
lence aveugle en cas de conflit armé interne ou international 
» le droit à la protection subsidiaire, et considérant que, dans 
ce contexte, devraient être pris en compte des critères géo-
graphique et temporel pour évaluer le risque de menace indi-
viduelle et les risques d'évolution, de contagion et de dépla-
cement d'un conflit armé, 

 

Souhaite que la France, conformément à l'article 5 pa-
ragraphe 1 de la directive 2001/55/CE sur la protection tem-
poraire et à l'article 15 alinéa c de la directive 2004/83/CE 
dite « Qualification », puisse transmettre à la Commission eu-
ropéenne une demande en vue de proposer au Conseil d'adop-
ter à la majorité qualifiée une décision constatant la nécessité 
de déclencher l'octroi de la protection temporaire aux réfugiés 
afghans en provenance d'Afghanistan et du Pakistan, 

 

Attire, en outre, l'attention sur l'urgence, à l'occasion 
de l'adoption par les États membres de l'Union du programme 
pluriannuel de Stockholm, de mettre fin à l'impasse actuelle 
dans laquelle se trouvent les instruments de protection juridi-
que existants. Ils se révèlent en effet, soit inadaptés à la situa-
tion, et ne sont de ce fait, ni utilisés par les États membres, ni 
même invoqués par les individus auxquels ils sont destinés, 
soit appliqués de manière restrictive et par là-même détour-

 



- 25- 
 
 
 
 

Texte de la proposition de résolution 
___ 

 

Proposition de la commission 
___ 

 

 

 

nés du but premier qui a présidé à leur création, 

Insiste à cet égard pour que la France se montre ambi-
tieuse dans la promotion auprès de ses partenaires européens 
d'un Régime d'asile européen commun, fondé sur des normes 
élevées, permettant de garantir un accès effectif à la protec-
tion internationale pour toutes les personnes fuyant les 
conflits. 
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